Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 19 novembre 2004 portant exécution de la loi du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides.
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides ;
Vu la directive 2009/107/CE du Parlement Européen et du Conseil du 16 septembre 2009 modifiant la directive 98/8/CE concernant la mise sur le marché des produits biocides, en ce qui concerne la prolongation de certains délais ;

Vu l’avis du Collège médical ;

Vu l’avis de la Chambre des salariés ;

Vu l’avis de la Chambre de commerce ;

Vu l’avis de la Chambre des métiers ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Santé et après délibération du Gouvernement en Conseil ; 

A r r ê t o n s  : 
Art. 1er. A l’article 7 du règlement grand-ducal modifié du 19 novembre 2004 portant exécution de la loi du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides sont apportées les modifications suivantes :

1°  au paragraphe 1er  le point c) i) est remplacé par les dispositions suivantes : « jusqu’au 14 mai 2014, en ce qui concerne toutes les informations transmises au titre du présent règlement ; »

2°  au paragraphe 2 le point c) i) est remplacé par les dispositions suivantes : « jusqu’au 14 mai 2014, en ce qui concerne toutes les informations transmises au titre du présent règlement ; ».
Art. 2. Notre Ministre de la Santé est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Exposé des motifs
Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet de transposer en droit luxembourgeois certaines dispositions de la directive 2009/107/CE du Parlement Européen et du Conseil du 16 septembre 2009 modifiant la directive 98/8/CE concernant la mise sur le marché des produits biocides, en ce qui concerne la prolongation de certains délais.

Cette directive a prolongé de quatre années la période transitoire pendant laquelle des produits biocides ne contenant que des substances actives existantes peuvent, en l’attente de l’inscription de leur substance active à l’annexe I ou IA de la directive 98/8/CE, être provisoirement mis sur le marché. Ce régime transitoire a été transposé par l’article 19 de la loi du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides et sa prolongation a fait l’objet d’un projet de loi modificative déposé parallèlement au présent projet de règlement grand-ducal.

En effet le présent projet de grand-ducal est indispensable en raison du fait que la prolongation du régime transitoire a rendu  nécessaire une adaptation de la période pendant laquelle les informations fournies lors de la demande d’autorisation par le responsable de la mise sur le marché d’un produit biocide ou d’une substance active sont protégées. Cette protection est assurée par l’article 7 du règlement grand-ducal modifié du 19 novembre 2004 portant exécution de la loi du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides. Par conséquent cet article devra être modifié en vue d’adapter la réglementation actuelle à la nouvelle date butoir fixée par la directive 2009/107/CE.
